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Surveillance des plages dans les Landes : et si les CRS quittaient les miradors ?



Avec les effectifs de MNS CRS en moins cet été, la donne change en termes de période et d'horaires de surveillance des plages. © ARCHIVES LOÏC DEQUIER

SÉRIE (1/5) - Avec la baisse du nombre de CRS sur les plages landaises, les communes se retrouvent face à un défi au niveau sécurité. Jusqu’à samedi, « Sud Ouest » vous propose dans ses éditions landaises une série pour mieux comprendre les enjeux de ce sujet et aller plus loin dans la réflexion.

Le nombre officiel est tombé la semaine dernière : 58 nageurs sauveteurs des CRS, contre 91 l'an dernier, seront détachés cet été de leurs escadrons d'Île-de-France, d'Alsace, du Nord-Pas-de-Calais et d'ailleurs, pour sécuriser les plages landaises. Une baisse significative liée à l'emploi accru des forces de police pour l'Euro 2016, qui se traduit, aussi, par une présence écourtée du 20 juillet au 22 août des hommes aux shorts bleus. Prévenus cet hiver, les maires du littoral ont dû revoir en urgence l'organisation de la surveillance sur leurs plages, avec les contraintes budgétaires que l'on connaît.


Car même si la présence des CRS n'était pas neutre en termes de coûts, s'ils veulent mathématiquement remplacer les effectifs de CRS par des civils, les communes côtières, de Biscarrosse à Tarnos, devront embaucher plus de monde (un civil travaille 35 heures avec deux jours de repos, un CRS 46h48 avec un jour de repos).

Organisations différentes

Regroupés au sein du Syndicat mixte de gestion des baignades des Landes (SMGBL), qui supervise notamment la formation et la sélection des MNS ainsi que leurs équipements, les édiles du littoral ont fait front commun mais ont opté pour des organisations différentes.

Trois communes ont anticipé l'arrêt total de la venue des CRS sur leurs plages, en ne travaillant dès cette année qu'avec des civils : Lit-et-Mixe, Vielle-Saint-Girons et Mimizan. Les autres ont toutes revu, souvent à la baisse, les horaires et périodes de surveillance, non sans risque. À Vieux-Boucau ou à Seignosse, la surveillance n'a ainsi débuté que le week-end dernier, alors qu'habituellement elle démarrait plus tôt en mai. La météo peu clémente actuelle fait mieux passer la pilule.

Cette situation engage néanmoins une réflexion pour les années futures, alors que l'on assiste à un changement des comportements des touristes, qui pratiquent des activités nautiques à l'année. Il faudra peut-être envisager désormais de former et recruter l'ensemble des personnels civils pour encadrer les postes de secours landais. Plusieurs centaines de milliers de touristes viennent dans les Landes pour les attraits de l'océan. Quelle réponse apporter à ce casse-tête ?

D'autant que derrière les MNS, dont dépendent la qualité de la surveillance, du sauvetage, de la première prise en charge et de l'alerte, la chaîne des secours est aujourd'hui fragilisée derrière la plage, notamment par le manque de praticiens formés à la médecine d'urgence et les effectifs à flux tendus dans les Samu-Smur. On le voit, la question de la présence des CRS n'est qu'une partie du problème de la sécurité publique sur les plages. Le débat est ouvert.

Derrière les MNS dont dépendent la qualité de la surveillance, du sauvetage, de l'alerte, la chaîne des secours est aussi fragilisée








